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Réponses aux questions des Communautés européennes concernant 
la législation coréenne sur les douanes 

L'article 43-14 semble se référer à un certain nombre d'accords 
internationaux dont l'un est le Code de la valeur en douane. Afin de mieux 
comprendre les effets de cette disposition il serait utile d'avoir des 
renseignements sur les questions suivantes: 

1. Quelles sont les "exceptions", s'il y en a, concernant la valeur en 
douane qui subsistent après le 5 février 1986? 

(Réponse) 

Aucune "exception" n'est maintenue après le 5 février 1986. 

2. Les dispositions du Code ("Traité") du GATT: 

sont-elles publiées dans la législation coréenne? 

communiquées aux employés des douanes et aux importateurs? 

(Réponse) 

Oui, le Code a été publié en coréen et en anglais dans le Journal 
officiel de la Corée en janvier 1981, et il est facile de se le procurer. 

3. Les dispositions des articles 9-9, 9-10 et 9-11 et les dispositions 
connexes figurant dans le Décret présidentiel ont-elles été supprimées 
de la Loi sur les douanes? Sont-elles remplacées par d'autres 
dispositions? 

(Réponse) 

Elles n'ont pas encore été supprimées. Toutefois le gouvernement 
coréen va reviser aussitôt que possible la législation sur les douanes afin 
de la rendre totalement conforme au Code du GATT. 
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Réponses aux questions des Etats-Unis concernant la 
législation coréenne sur les douanes 

1. La République de Corée a mis en application l'Accord du GATT sur la 
valeur en douane le 5 février 1986 et a soumis sa législation donnant effet 
à cet accord au Comité de l'évaluation en douane pour qu'il l'examine à sa 
prochaine réunion (29-30 avril). On trouvera ci-après les observations et 
questions de la délégation des Etats-Unis sur les quatre parties de la 
législation (mesures prises par la Corée pour mettre en application le 
nouveau Code de la valeur en douane, Loi sur les douanes, Décret 
présidentiel et Décret du Directeur des douanes). 

2. Mesures prises par la Corée pour mettre en application le nouveau Code 
de la valeur en douane: 

Il est indiqué dans la section I des "Mesures prises par la Corée 
pour mettre en application le nouveau Code de la valeur en douane", 

rP que "certaines" exceptions seront abrogées à compter du 
5 février 1986. Cela signifie-t-il que d'autres exceptions demeu­
reront en vigueur après cette date? Le paragraphe 5 semble indiquer 
qu'il n'y aura aucune exception. Prière de donner des éclaircis­
sements à ce sujet. 

(Réponse) 

Il n'y aura plus d'exceptions à compter du 5 février 1986. Le terme 
"certaines" devrait être remplacé par "toutes les". 

3. Loi sur les douanes: 

Existe-t-il dans la législation coréenne des dispositions qui 
correspondent aux dispositions suivantes de l'Accord du GATT sur la 
valeur en douane?: 

# 

Article 6.2 

(Réponse) 

Il n'existe aucune disposition spéciale faisant obligation à un 
non-résident de communiquer des pièces ou des renseignements quelconques. 

Article 7.2 

(Réponse) 

L'article 28.4 du nouveau Décret du Directeur des douanes contient des 
dispositions à cet effet. 
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Article 7.3 

(Réponse) 

L'article 17 du Décret présidentiel relatif à l'administration des 
affaires civiles dispose que tous les agents de la fonction publique sont 
tenus de répondre par écrit dans un délai prescrit à toute demande de 
l'importateur. 

Article 8.3 

(Réponse) 

Il n'existe aucune disposition spécifique à cet effet. Toutefois 
étant donné que nous appliquons le Code de la valeur en douane par le biais 
de l'article 43-14 de la Loi sur les douanes, la mise en oeuvre et l'inter­
prétation de la législation et des décrets de la Corée sur les douanes 
reposent sur le Code de la valeur en douane du GATT. 

Article 8.4 

(Réponse) 

Il n'existe aucune disposition spécifique telle que celle-ci dans la 
Loi sur les douanes. 

Toutefois l'article 9-3 de la Loi sur les douanes énumère les éléments 
à ajouter pour déterminer la valeur en douane, de sorte qu'aucun élément 
non prévu dans cet article ne peut être ajouté au prix effectivement payé 
ou à payer. 

Article 10 

(Réponse) 

Il n'existe aucune disposition spécifique à cet égard dans la loi et 
les décrets sur les douanes. 

Toutefois, en Corée, tous les agents de la fonction publique sont 
tenus, conformément aux dispositions de l'article 60 de la loi relative à 
la fonction publique nationale de ne publier aucun secret dont ils peuvent 
avoir eu connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article 11 

(Réponse) 

Conformément à l'article 38 de la Loi sur les douanes, le droit 
d'appel peut être ouvert tout d'abord devant les autorités douanières ou 
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devant le Directeur des douanes, puis devant le tribunal fiscal national. 
Les autorités douanières coréennes n'imposent aucune pénalité au requérant. 

Article 15.1 a) 

(Réponse) 

L'article 9 de la Loi sur les douanes dispose que la base retenue pour 
la perception des droits ad valorem est la valeur en douane des marchan­
dises importées. 

Article 15.1 b) 

(Réponse) 

L'article 2 de la Loi sur les douanes stipule que "l'importation 
s'entend de la livraison de marchandises à la Corée". 

Article 15 b) - dernière phrase 

(Réponse) 

L'article 3-6 du Décret présidentiel contient des dispositions à cet 
effet. 

Article 15.2 d) 

(Réponse) 

L'article 3-6 du Décret présidentiel est applicable en la matière. 

Conformément aux dispositions de cet article, on entend par marchan­
dises identiques ou marchandises similaires des marchandises qui ont été 
produites dans le même pays que les marchandises à évaluer. Toutefois, la 
phrase "produites dans le même pays" ne figure pas, par suite d'une erreur 
d'impression, dans le texte distribué. 

Article 15.2 e) 

(Réponse) 

L'article 24.5 du nouveau Décret du Directeur des douanes contient des 
dispositions à cet effet. 

Article 15.3 

(Réponse) 

Il n'existe aucune définition spécifique de l'expression "marchandises 
de la même nature ou de la même espèce". 
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Toutefois cette expression trouve un écho à l'article 26 et à 
l'article 27 du nouveau Décret du Directeur des douanes. 

Article 15.5 

(Réponse) 

L'article 17.2 du nouveau Décret du Directeur des douanes contient des 
dispositions à cet effet. 

Article 16 

(Réponse) 

Voir réponse pour article 7.3 

Note à l'article 1. "Prix effectivement payé ou à payer" second et 
quatrième paragraphes. 

t 
(Réponse) 

Les articles 16.2 et 16.3 du nouveau Décret du Directeur des douanes 
contiennent des dispositions à cet effet. 

Note à l'article 1, paragraphe 1 A) III) et a B) 

(Réponse) 

Les articles 14.2 et 15 du nouveau Décret du Directeur des douanes 
contiennent des dispositions à cet effet. 

Note à l'article 8 

(Réponse) 

Ces dispositions figurent partiellement dans les articles 18, 2, 20 du 
nouveau Décret du Directeur des douanes. 

4. Que signifie l'expression "reduced difference" (différence réduite) à 
l'article 9-3, paragraphe 3.3 de la législation coréenne? 

(Réponse) 

On entend par "reduced difference" la différence entre le prix 
intégral et le prix réduit. Cette phrase vise à traduire l'expression 
"imputée de façon appropriée" figurant à l'article 7.1 b) du Code de la 
valeur en douane. 

5. La note à l'article 9-3, paragraphe 3(4) de la législation coréenne, 
contenant la phrase "condition de vente" (Condition of sale) 
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sera-t-elle ultérieurement incorporée comme règle de fond dans la 
législation coréenne plutôt que sous la forme d'une note? 

(Réponse) 

Oui, voir article 20(1) du nouveau Décret du Directeur des douanes. 

6. Le terme "disposai" (cession) à l'article 9-3, paragraphe 3(5) de la 
législation coréenne englobe-t-il la "revente" de marchandises comme 
il est expressément prévu à l'article 8.1 d) du Code de la valeur en 
douane? 

(Réponse) 

Oui, il englobe la "revente". 

7. A quoi se réfère la phrase "autres dépenses" à l'article 9.3, para­
graphe 3(6)? Correspond-elle aux dispositions de l'article 8.2 b) du 

^ Code de la valeur en douane concernant les "frais de chargement, de 
déchargement et de manutention"? 

(Réponse) 

Oui, elle englobe les frais de chargement, de déchargement et de 
manutention. 

8. Les articles 2.2 et 3.2 du Code de la valeur en douane prévoient des 
ajustements pour tenir compte des différences "notables" dans les 
frais de transport, alors que l'article 9-4, paragraphe 1(2) semble 
exiger des ajustements pour "toutes" les différences existant dans les 
frais de transport. Prière d'expliquer ce défaut de concordance 
apparent. 

(Réponse) 

Le sens de l'expression "différences notables" figurant dans les 
articles 2.2 et 3.2 du Code du GATT est lui-même ambigu. L'expression "une 

*P quelconque différence" (any difference) figurant dans le texte ne signifie 
par nécessairement "toutes différences", en fait il pourrait signifier 
"différences notables". 

9. Conformément aux dispositions du Code de la valeur en douane, les 
déductions prévues à l'article 5.2 doivent être les mimes que celles 
visées au paragraphe précédent. Il semble que ce ne soit peut-être 
pas le cas dans les sections correspondantes de la législation 
coréenne. La comparaison entre le texte des paragraphes 1(3) et 2(1) 
de l'article 9-6 et du Décret du Directeur des douanes (pages 36 
et 37) conduit à une certaine confusion. Ainsi par exemple tandis que 
les taxes intérieures sur les ventes figurent parmi les déductions 
possibles du prix de transaction aux fins d'évaluation dans la loi 
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(article 9-6, paragraphe 1(3)), elles semblent avoir été omises du 
point 4 de la page 37 du Décret du Directeur des douanes. Prière de 
donner des éclaircissements. En outre, la phrase "taxes et autres 
redevances officielles" (taxes and other official charges) 
englobe-t-elle les droits de douane payables à l'importation des 
marchandises? 

(Réponse) 

Il est évident que toutes les catégories de taxes (y compris les 
droits de douane) et autres prélèvements officiels perçus à l'importation 
et à la vente sur le marché intérieur des marchandises concernées sont à 
déduire. 

10. Que faut-il entendre par la phrase "autres dépenses" figurant à 
l'article 9-7, paragraphe 3 de la loi coréenne? 

(Réponse) 

Elle englobe les frais de chargement, de déchargement et de 
manutention. 

11. L'article 9-8 semble être une phrase incomplète. Peut-être s'agit-il 
d'une erreur de traduction du coréen vers l'anglais? Prière de donner 
des éclaircissements. 

(Réponse) 

La phrase "provide that" (stipule que) à la quatrième ligne devrait 
être remplacée par "shall provide" (qui prévoient). 

12. Les dispositions de l'article 9-12 visent-elles à déterminer le 
montant du fret sur une autre base que le montant réellement payé? Si 
oui, existe-t-il dans le Code de la valeur en douane des bases sur 
lesquelles reposent ces dispositions? Prière d'expliquer le sens et 
la portée de l'article 9-12, paragraphe 3. 

(Réponse) 

Il n'existe dans le Code de l'évaluation en douane aucune base pour 
cette disposition mais celle-ci constitue un moyen raisonnable de calculer 
les frais de transport pour déterminer la valeur en douane. 

Cette disposition est maintenue au profit des importateurs. 

13. La disposition de l'article 143 de la législation coréenne qui ne 
mentionne que les "cautions" (collateral), englobe-t-elle également 
les garanties et autres instruments appropriés mentionnés à 
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l'article 13 du Code de la valeur en douane du GATT? 

(Réponse) 

Le terme caution utilisé dans cet article englobe également les 
garanties. 

L'article 21 de la loi sur les douanes indique quelles peuvent être 
les formes de garantie. 

1) Capitaux 

2) Obligations et bons émis par le gouvernement coréen ou les 
autorités locales 

3) Cautionnement bancaire 

4) Effets figurant sur une liste de la Bourse coréenne établie par 
Décret présidentiel 

5) Police d'assurance pour garantir le paiement des impôts 

5-2) Garantie de crédit conformément aux dispositions de la loi sur le 
fonds de garantie du crédit 

6) Biens immobiliers 

7) Garantie par cautionnement conformément aux dispositions d'un 
décret présidentiel. 

Le terme "caution" peut être remplacé par le terme "garantie". 

14. Décret présidentiel: 

La phrase "se situant au même moment ou à peu près au même 
moment" qui figure à l'article 1.2b) du Code de la valeur en douane 
est-elle reprise dans l'article 3-4 du Décret présidentiel? Si oui, à 
quel endroit? 

(Réponse) 

Elle figure à l'article 17(3) du nouveau Décret du Directeur des 
douanes. 

15. Sur quelles dispositions du Code de la valeur en douane repose 
l'article 4 du Décret présidentiel? 

(Réponse) 

Cet article ne repose sur aucune disposition du Code de la valeur en 
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douane mais c'est un des moyens raisonnables de calculer les frais de 
transport aux fins de déterminer la valeur en douane. 

16. Décret du Directeur des douanes: 

En ce qui concerne la valeur transactionnelle de marchandises 
identiques ou similaires, le Décret du Directeur des douanes (page 35, 
paragraphe 5) semble reprendre certains des éléments contenus dans la 
note interprétative à l'article 2 du Code de la valeur en douane. 
Toutefois, le texte coréen est beaucoup moins explicite que le texte 
du GATT. A-t-on voulu que cette partie du Décret du Directeur des 
douanes soit exactement analogue au texte du GATT? Si tel n'est pas 
le cas, à quels égards ce texte diffère-t-il de celui du GATT? 

(Réponse) 

Oui, ce texte a le même sens que les dispositions du Code du GATT. 

17. En ce qui concerne la valeur transactionnelle de marchandises iden­
tiques ou similaires, le Décret du Directeur des douanes (page 34, 
paragraphe 1)) indique que ces marchandises doivent être "expédiées 
dans les trois mois précédant la date d'expédition des marchandises à 
évaluer". Les articles 2 et 3 du Code de la valeur en douane 
stipulent que les marchandises identiques ou similaires considérées 
seront "exportées au même moment ou à peu près au même moment que les 
marchandises à évaluer" et visent à accorder une certaine flexibilité 
en fonction de la nature des marchandises à évaluer et des circons­
tances de la vente. La période de trois mois prévue dans la loi 
coréenne correspond-elle à la lettre et à l'esprit de la norme "au 
même moment ou à peu près au même moment" figurant dans le Code de la 
valeur en douane? 

(Réponse) 

Dans le nouveau Décret du Directeur des douanes, la période de 
"3 mois" a été remplacée par l'expression "au même moment ou à peu près au , 
même moment", comme dans le Code de la valeur en douane du GATT. Cette 
disposition est énoncée à l'article 17(3) du nouveau Décret du Directeur 
des douanes. 

18. Dans la partie du Décret du Directeur des douanes relative à la valeur 
en douane établie sur la base du prix de vente intérieur (page 35, 
paragraphe 1(1)), il semble qu'il manque un facteur de temps (à savoir 
le nombre effectif de jours). Prière de donner des éclaircissements à 
ce sujet et de justifier la limite de temps indiquée. En ce qui 
concerne le paragraphe 1(2) à la page 36 du Décret du Directeur des 
douanes, prière de justifier la limite d'un mois indiquée qui semble 
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incompatible avec les 90 jours prévus dans le Code de la valeur en 
douane du GATT. 

(Réponse) 

1) Le chiffre "90" manque entre le mot "within" (dans un délai de) et 
"days" (jours) à la troisième ligne de la page 35, paragraphe 1(1). 

2) Dans le nouveau Décret du Directeur des douanes, la période "d'un 
mois" a été remplacée par "au même moment ou à peu près au mime 
moment". 

Questions additionnelles 

1. L'article 1.2(c) interdit l'établissement de valeurs de substitution 
pour déterminer si des ventes entre personnes liées répondent aux 
valeurs critères visées à l'article 1.2(b). Existe-t-il dans la Loi 
coréenne sur les douanes une disposition interdisant les valeurs de 
substitution comme dans l'article 1.2(c)? 

(Réponse) 

Il n'existe aucune disposition interdisant les valeurs de substitution 
dans la législation coréenne sur les douanes. Néanmoins des valeurs de 
substitution ne seront pas appliquées dans le cas susmentionné, étant donné 
que l'article 1.2(c) du Code sera dûment observé par l'administration des 
douanes. 

2. En ce qui concerne les notes figurant aux pages 18 et 25 du document 
VAL/l/Add.19, nous ne savons pas exactement où se trouvent ces 
sections du Décret du Directeur des douanes auxquelles il est fait 
allusion. La Corée pourrait-elle donner des éclaircissements à ce 
sujet? 

(Réponse) 

La République de Corée a récemment soumis le nouveau Décret du 
Directeur des douanes. Prière de se référer à ce nouveau Décret. 


